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1. L’ÉQUIPE DE LA FORMATION PRATIQUE 
EN PSYCHOÉDUCATION (ÉFPP)

Campus de Québec
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Joëlle Dumas-Doyon, agente de stage
joelle.dumas-doyon@uqtr.ca
Poste 2806

Claudine Gobeil, secrétaire aux stages
stages.qc.psychoed@uqtr.ca
Poste 2804

Sonia Marchand, coordonnatrice des stages
sonia.marchand@uqtr.ca
Poste 3548

Campus de Trois-Rivières
stages.tr.psychoed@uqtr.ca

Stéphanie Groleau, agente de stage 
stephanie.groleau@uqtr.ca
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RÉPARTITION STAGIAIRES
CAMPUS QUÉBEC

Nombre de 
stagiaires au 
baccalauréat

Nombre de 
stagiaires à la 

maîtrise

COHORTES 
2023-2024

Scolaire
Primaire 7 6(SMT)
Secondaire 11 5(SMT)
Adultes - Cégeps 4 4
Alternatifs 6 -

Sous-Total 28 14 42
CISSS/CIUSS

CISSS-CA 9 6
CIUSSS-CN 12 7
Autres 1 5(SMT)

Sous-Total 22 18 40
CUSSP 1 4(SMT) 5
CPE 1
CHSLD 1
Communautaire

Famille 12 2

DI-DP-TSA 4
Santé mentale 5
Dépendances 1
Marginalisé 5
Autres 1 1

Sous-Total 28 3 31
CHSLD 1 1

Total 81 39 120

CAMPUS TR​
Nombre 

de stagiaires 
au baccalauréat​

Nombre 
de stagiaires 
à la maitrise​

COHORTES 2
023-2024​

Scolaire Préscolaire​ 1​

Primaire​ 13 7​

Secondaire​ 10​ 2​

Sous-Total​ ​24 ​9

CISSS/CIUSSS​

CLSC​ 9 4​

DPJ/CJ​ 11​ 6​

DI/TSA​ 7​ 2​

Santé mentale​ 4​ 5​

Dépendances​ 2​

Services 
sociaux généraux​

1​

Sous-total ​31 ​20

Communautaire​

Famille​ 7 2​

Dépendances​ 3​ 2​

RD-DI-DP-TSA​ 1​ 1​

Victimes et auteurs​ 3​

Jeunes adultes​ 2​

Marginalité​ 1​

Santé mentale​

Personnes âgées​ 2​ 1​

Maison de transition​ 1​

Sous-total ​20 ​6

CNESST​ 2​

CPE​ 3​

Premières Nations Services sociaux 1​

Total​ ​79 37 116

Présentateur
Commentaires de présentation
CISSS CA : 
CIUSSS-CN : 
OC FAMILLE : Pignon bleu, Maison de la famille, Centre de pédiatrie sociale, Évasion St-Pie X
OC adultes : PECH, SABSA, Le Pavois, Pignon bleu volet insertion sociale, Le Rucher, Maison Painchaud, etc. 
OC DI-DP-TSA : Intégration TSA, Petites lucioles, Laura Lémerveil
OC Ado : Le Grand chemin, CJE, YMCA, Portage St-Malachie



1. SITE DES STAGES

www.uqtr.ca/stagespsychoeducation

Vous trouverez sur le site des stages les documents importants
entourant les stages. Les documents sont mis à jour au début
de chaque session. Par ailleurs, plusieurs formations sont
disponibles dans l’onglet du même nom. Voici l’adresse :

Présentateur
Commentaires de présentation
https://oraprdnt.uqtr.uquebec.ca/pls/public/gscw031?owa_no_site=1840


http://www.uqtr.ca/stagespsychoeducation


3. Présentation des stages



BUTS ET DURÉE DU STAGE

Deux sessions consécutives = 26 semaines

Intervention directe (14h)

 Évaluer l’adaptation psychosociale et les capacités adaptatives de la personne
 Établir un programme ou un plan d’intervention et veiller à son application
 Évaluer les résultats et l’efficacité de l’intervention

Projet d’action (7h)

→ Moyen visant à développer les compétences associées au rôle-conseil (processus)

21h / semaine 

 14h 
Intervention directe 

7h 
Projet d’action 

 



L’exercice du rôle-conseil

Document complet 
diffusé 

sur le site des 
stages

 Outre la définition, les autres éléments 
sont tirés de Caouette (2016). Une 
conception de l’exercice du rôle-
conseil. Dans M. Caouette et coll. 
(éds). Le psychoéducateur et l’exercice 
du rôle-conseil. Longueuil, QC : 
Béliveau éditeur. 

Définition

L’exercice du rôle-conseil consiste à accompagner un individu, un
groupe ou une organisation offrant des services à une clientèle en
difficulté d’adaptation, dans un processus d’apprentissage et de
changement, selon une modalité appropriée à leurs besoins, aux
objectifs poursuivis et aux normes du milieu (tiré de l’OPPQ, 2016;
Journée de formation continue)

Objet

Un intervenant ou un groupe d’intervenants dans un contexte
professionnel et organisationnel en relation avec un sujet ou un groupe
de sujets, cibles ultimes de l’intervention. Le rôle-conseil peut
également avoir pour objet l’organisation elle-même. Le terme
intervenant désigne l’ensemble des professionnels auprès de qui le
psychoéducateur peut exercer son rôle-conseil, qu’ils soient
enseignants, agents de réadaptation, éducateurs, etc.

Finalité

Lorsqu’il exerce un rôle-conseil, le psychoéducateur cherche à favoriser
chez un intervenant, un groupe d’intervenants ou une organisation,
une réponse adéquate aux besoins d’intervention psychoéducative
manifestés par un sujet ou un groupe de sujets.



OBJECTIFS GÉNÉRAUX POURSUIVIS

1. Consolider vos compétences relationnelles et professionnelles

2. Développer votre pratique d’intervention psychoéducative

3. Développer vos compétences associées au rôle-conseil

Contexte :
 En assumant, de façon autonome, la prise en charge continue d’individus, de 

familles ou de groupes (aspect clinique)

 En menant un projet d’action (aspect rôle-conseil)



DESCRIPTION DU PROJET D’ACTION À MENER 
DANS LE CADRE DU RÔLE-CONSEIL

Lorsqu’il exerce un rôle-conseil, le psychoéducateur cherche à favoriser chez un 
intervenant, un groupe d’intervenants ou une organisation, une réponse adéquate aux 
besoins d’intervention psychoéducative manifestés par un sujet ou un groupe de sujets. 

Il est attendu que ce projet réponde à un besoin réel du milieu de stage, qui sera identifié 
par la personne stagiaire en début de stage, à l’aide d’un processus d’analyse des besoins.

Le spécifique de l’exercice du rôle-conseil par le psychoéducateur se traduit par son souci 
de s’impliquer activement dans le milieu, d’en être partie prenante, favorisant ainsi un 
contact avec les différents acteurs de l’intervention et les différentes dimensions de 
l’organisation. 

La mise en œuvre de ce projet constitue une partie spécifique de ce qui est réalisé dans le 
stage et compte pour 30 % du temps de stage. 

Présentateur
Commentaires de présentation
L’étudiant est appelé à réaliser un projet d’action qui demande d’accompagner et de donner du soutien à des intervenants (équipes) ou à des professionnels dans le milieu de stage qui se voient aux prises avec un problème qui exige qu'une démarche rigoureuse soit entreprise pour y faire face. 
La réalisation d’un tel projet offre un contexte d'apprentissage unique en soi. L’étudiant est donc amené à réfléchir et à élaborer une action rigoureuse dans une situation réelle vécue en stage et doit, par le fait même, composer avec les besoins, les urgences et les contingences du milieu qui l’accueille. 




ACTIONS PROFESSIONNELLES QUE LA PERSONNE 
STAGIAIRE  DOIT RÉALISER À L’INTÉRIEUR DU 
PROJET D’ACTION

 Définir un problème rencontré par le milieu de stage et pour 
lequel une contribution pourrait être mise en œuvre; 

 Cerner les besoins relatifs au problème; 
 Identifier une contribution possible en réponse à ces 

besoins; 
 Planifier une action, identifier des moyens cohérents et 

préciser les stratégies de cette contribution; 
 Assurer la transmission des connaissances sur la 

problématique en veillant à son utilité auprès du milieu; 
 Évaluer son action, les moyens mis en œuvre et les 

stratégies utilisées.



SÉMINAIRE DE STAGE

• Le cours est élaboré de manière à vous soutenir et vous guider dans 
la mise en œuvre du projet d’action.

• Le cours dispose d’un site Web à l’intérieur duquel toute la 
documentation est disponible (profil stage – profil mémoire).

• En temps normal, tous les projets d’action seront présentés lors du 
colloque organisé par le département (profil mémoire présente leur 
projet de recherche).

Pour voir des exemples de projets d’action
https://oraprdnt.uqtr.uquebec.ca/pls/public/gscw031?owa_no_site=2
684&owa_no_fiche=75&owa_bottin=

Présentateur
Commentaires de présentation
Accompagne dans la méthodologie du projet d’action 

https://oraprdnt.uqtr.uquebec.ca/pls/public/gscw031?owa_no_site=2684&owa_no_fiche=75&owa_bottin


Rôles et responsabilités des personnes 
impliquées directement dans les stages

Responsable du 
tutorat
• Prend connaissance des suivis 

cliniques assumés par la 
personne stagiaire

• Offre la rétroaction nécessaire 
aux apprentissages et à la 
qualité de l’exercice 
professionnel

• Apporte une contribution 
significative lors des rencontres 
tripartites

• Informe la personne responsable 
de la supervision de toute 
situation préoccupante 

Stagiaire
• Assume la responsabilité de 

sa formation pratique 

• Prend connaissance et 
répond aux exigences du 
stage

• Respecte le Code de 
déontologie et les normes de 
pratique de l’OPPQ et les 
codes d’éthique du milieu et 
du Département

Responsable de 
la supervision
• Partage ses observations avec 

la personne responsable du 
tutorat quant à l’exercice de la 
personne stagiaire

• Représente l’UQTR dans 
l’ensemble du déroulement du 
stage

• Accompagne la personne 
stagiaire dans le 
développement du projet 
d’action

• Assume la responsabilité de 
l’évaluation finale

Présentateur
Commentaires de présentation

Cour séminaire de stage
Mentionner co-tutorat 

Formation au tutorat 1-2014 de Martin Caouette
Tuteur : 
Rôle de facilitateur
Étant donné la connaissance qu’il a de son organisation, le tuteur soutient l’intégration du stagiaire dans le milieu en lui présentant certains éléments organisationnels et ressources pertinentes (politiques et directives, code d’éthique, programmes, outils informatiques, etc.). De plus, le tuteur facilite l’intégration du stagiaire auprès des collègues de travail et des différents partenaires avec lesquels le stagiaire est susceptible d’interagir.
Rôle d’accompagnateur
Le rôle d’accompagnateur implique une présence du tuteur auprès du stagiaire dans l’accomplissement de ses actes professionnels. Cette proximité du tuteur varie toutefois en fonction du niveau d’autonomie, d’habiletés et d’assurance que démontre le stagiaire tout au cours de son stage
Rôle d’évaluateur Rôle dans lequel le tuteur offre une rétroaction
L’accompagnement dépasse la simple présence du tuteur lors des périodes d’intervention directe auprès du client, puisqu’il exige également un retour avec le stagiaire à postériori sur les gestes qu’il a posés. Par sa position privilégiée, le tuteur développe une connaissance approfondie du stagiaire et par le fait même, il joue un rôle central dans l’évaluation des compétences du stagiaire.  Il contribue à l’appréciation des compétences du stagiaire




RENCONTRES
Tutorat/ Supervision/Tripartite

Type Buts Fréquence 

Tutorat

• Assurer l’intégration dans le milieu
• Aborder les savoirs (théoriques, pratiques, expérientiels) de 

l’exercice professionnel
• Obtenir du support quant au développement de la pratique 

professionnelle
• Souligner les forces et les défis à relever de son exercice 

professionnel

1h / semaine

Supervision

• Mettre à jour sa compréhension et sa représentation de la 
posture   professionnelle

• Démystifier et résoudre les enjeux associés à l’exercice
• Développer une pensée critique et une autonomie 

professionnelle
• Stimuler la capacité d’introspection

3h/ 
aux deux semaines

Tripartite 
• Clarifier les mécanismes de réalisation du stage
• Apprécier les compétences et dresser un portrait complet de la 

démarche d’apprentissage et du niveau de compétence acquis

2h
à trois reprises



4. CALENDRIER ET PLANIFICATION
STAGE 



*** ATTENTION : Ce calendrier 
peut être amené à changer. 
Vérifiez régulièrement vos 
courriel UQTR et référez-vous à 
votre responsable de la 
supervision. *** 

 Il est important de faire 
votre compilation d’heures 
de stage avec assiduité.

 Les travaux académiques, la 
préparation et les 
rencontres de supervision  
ne figurent pas dans les 
heures comptabilisées. 

 Si ce n’est pas déjà fait, 
nous vous invitons à 
contacter votre responsable 
du tutorat pour planifier 
votre entrée en stage.

 Pour calculer la date 
d’abandon sans 
remboursement: https://or
aprdnt.uqtr.uquebec.ca/pls/
public/actw003.afficher_dt
_limite_abandon

CALENDRIER DU STAGE

Présentateur
Commentaires de présentation
Bilan des acquis libre, savoir, savoir faire savoir-être, plus significatif pour eux.elle.s, compétences de l’OPPQ

https://oraprdnt.uqtr.uquebec.ca/pls/public/actw003.afficher_dt_limite_abandon


5. ÉVALUATION DES STAGES



pp.20

Évaluation Pondération Type Contenu
Exigences 
attendues

Stage 50 %
Appréciation de chacune des 
compétences à l’aide d’une grille et de 
commentaires pertinents

 Compétences professionnelles

Seuil minimal de 
60 % pour 
chaque 
compétence

 Compétences relationnelles 
(schèmes relationnels)

Seuil minimal de 
70 % pour 
chaque schème

Travaux 25 %
Appréciation de la qualité des actes 
professionnels

 Évaluation psychoéducative et 
Élaboration d’un PI

 Analyse critique d’une 
intervention réalisée

Seuil minimal de 
60 % pour 
chacun des 
travaux

Supervision
25 %

Dont 5% 
autoévaluation

Appréciation de l’identité 
professionnelle, du journal de bord et des 
rencontres de supervision

 Évaluation des objectifs de stage 
en regard de l’identité 
professionnelle

Seuil minimal de 
60 %

Évaluations



APPRÉCIATION DES COMPÉTENCES RELATIONNELLES



ÉVALUATION DES COMPÉTENCES 
PROFESSIONNELLES



6. RÈGLEMENTS



ABSENCES

• La personne stagiaire est tenue de se présenter à toutes les supervisions. Elle doit également se
présenter dans son milieu de stage selon l’horaire établi.

• Si la personne stagiaire doit s’absenter, elle en avise ses responsables de la supervision et du
tutorat. Les heures manquées devront être reprises.

• Lorsque l’absence découle d’une maladie et que celle-ci se prolonge au-delà de 3 jours, elle doit
faire remplir le formulaire prévu à cet effet par son médecin (disponible sur le site des stages).

• En cas d’absence prolongée, la personne stagiaire pourrait se retrouver dans l’obligation
d’abandonner son stage.

• Toute absence non motivée auprès des responsables de la supervision et du tutorat entraîne un
échec.

• La personne responsable de la supervision peut exiger le retrait immédiat du milieu de stage de la
personne stagiaire qui manifeste des lacunes majeures.



RÈGLEMENTS

• La personne stagiaire devra se soumettre aux règles de l’établissement de stage concernant le
transport de notes ou de documents reliés à la clientèle et appliquer celles de la confidentialité.

• Les stages sont non rémunérés.
• Le GUIDE DE STAGE est la ressource en termes d’objectifs à atteindre et de documents de

référence.
• Si la personne stagiaire est appelée à utiliser son véhicule personnel pour certains

déplacements en lien avec le stage, notamment le transport d’usagers, elle doit en aviser la
personne responsable de sa supervision. Elle doit aussi s’assurer qu’une assurance est prise à
cet effet et compléter le formulaire «Utilisation d’un véhicule personnel» disponible sur le site
des stages.

• Un stage ne peut être repris qu’une seule fois, et ce, peu importe qu’il ait fait l’objet
d’abandon volontaire, d’arrêt obligatoire ou d’échec.



7. AUTRES INFORMATIONS 
PRATIQUES



DÉONTOLOGIE ET RESPONSABILITÉ 
PROFESSIONNELLE

• Article 48. « Le psychoéducateur ne doit pas, par quelconque
moyen de communication que ce soit, prononcer des paroles,
publier un écrit, diffuser des photos, des images, des vidéos ou
effectuer tout autre acte allant à l’encontre des dispositions du
présent code ou inciter quelqu’un à agir ainsi. »

• Code de déontologie de l’OPPQ / https://www.ordrepsed.qc.ca/~/media/pdf/Psychoeducateur/Code_de_d__ontologie.ashx?la=fr 

Présentateur
Commentaires de présentation
RÉSEAUX SOCIAUX (suite)​
​
​
Le réseautage social avec des usagers du milieu de stage, leur famille et leurs proches est proscrit en tout temps. De même, toutes informations nominatives ou menant à identifier un usager ainsi que les photos sont à proscrire sur les réseaux sociaux ou ailleurs. ​
​
Le profil Facebook, incluant le profil avec pseudonyme, n’est jamais privé.  En conséquence, l’étudiant a le devoir de s’assurer de la qualité des propos tenus sur ce site et de prendre soin d’y déposer des photos qui ne sont en aucun cas compromettantes (qui suggèrent l’utilisation de drogues, d’alcools, de violence, de sexe, etc.).  ​
​
Cette règle est valable pour tous les autres réseaux sociaux. ​
​
Vos tuteurs sont invités à visiter vos profils.​
1- Photos ou propos inadéquats​
2- Dénonciation​
3- Comité de discipline UQTR​
    (expulsion ou échec au stage)​
​




Loi 15 : Loi modifiant la Loi sur la protection de la jeunesse et 
d’autres dispositions législatives

À compter du 26 avril 2023, des nouvelles dispositions de la Loi sur la protection de la jeunesse, visant à assouplir les règles en matière de 
confidentialité et à permettre, dans des circonstances déterminées, la communication à la DPJ de certains renseignements confidentiels, seront 
effectives, et ce, à toutes les étapes du processus d’intervention de la DPJ.

Les modifications visent à faciliter le transfert des informations et des renseignements confidentiels dans l’intérêt de l’enfant, afin de permettre 
d’assurer sa sécurité et de favoriser son bien-être (réf. Loi modifiant la Loi sur la protection de la jeunesse et d’autres dispositions législatives 
(PL15))

Tous les professionnels membres d’un ordre, quel que soit leur milieu de pratique, sont appelés à collaborer avec les services de la DPJ (RTS, 
évaluation/orientation et application des mesures), et sont tenus de fournir à la personne autorisée par la DPJ l’information utile et pertinente à la 
situation de l’enfant/adolescent. Ces professionnels, dont les psychoéducateurs, doivent communiquer à la personne autorisée par la DPJ, les 
renseignements confidentiels contenus dans le dossier de l’enfant, à condition que ces renseignements soient en lien avec le motif de 
compromission allégué ou que ces renseignements permettent de vérifier la présence de faits nouveaux dans la situation de l’enfant recevant déjà 
les services de la DPJ (article 35.4 de la Loi sur la protection de la jeunesse).

Si elle l’estime nécessaire, la personne autorisée par la DPJ peut aussi pénétrer dans le bureau d’un professionnel ou dans un établissement afin de 
prendre connaissance du dossier de l’enfant ou en faire une copie, et ce, à toute heure raisonnable ou même en tout temps, en cas d’urgence. Elle 
peut aussi prendre connaissance, sur place, du dossier d’un parent ou d’une autre personne mise en cause par un signalement, si elle y est autorisée 
par le tribunal.

(Extrait du Point.com de l'OPPQ le 13 avril 2023)

https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers
_client/lois_et_reglements/LoisAnnuelles/fr/2022/2022C11F.PDF

Présentateur
Commentaires de présentation
LOI DPJ
À compter du 26 avril 2023, des nouvelles dispositions de la Loi sur la protection de la jeunesse, visant à assouplir les règles en matière de confidentialité et à permettre, dans des circonstances déterminées, la communication à la DPJ de certains renseignements confidentiels, seront effectives, et ce, à toutes les étapes du processus d’intervention de la DPJ. Les modifications visent à faciliter le transfert des informations et des renseignements confidentiels dans l’intérêt de l’enfant, afin de permettre d’assurer sa sécurité et de favoriser son bien-être (réf. Loi modifiant la Loi sur la protection de la jeunesse et d’autres dispositions législatives (PL15)). Tous les professionnels membres d’un ordre, quel que soit leur milieu de pratique, sont appelés à collaborer avec les services de la DPJ (RTS, évaluation/orientation et application des mesures), et sont tenus de fournir à la personne autorisée par la DPJ l’information utile et pertinente à la situation de l’enfant/adolescent. Ces professionnels, dont les psychoéducateurs, doivent communiquer à la personne autorisée par la DPJ, les renseignements confidentiels contenus dans le dossier de l’enfant, à condition que ces renseignements soient en lien avec le motif de compromission allégué ou que ces renseignements permettent de vérifier la présence de faits nouveaux dans la situation de l’enfant recevant déjà les services de la DPJ (article 35.4 de la Loi sur la protection de la jeunesse).�  � Si elle l’estime nécessaire, la personne autorisée par la DPJ peut aussi pénétrer dans le bureau d’un professionnel ou dans un établissement afin de prendre connaissance du dossier de l’enfant ou en faire une copie, et ce, à toute heure raisonnable ou même en tout temps, en cas d’urgence. Elle peut aussi prendre connaissance, sur place, du dossier d’un parent ou d’une autre personne mise en cause par un signalement, si elle y est autorisée par le tribunal. Finalement, elle peut exiger d’une personne qui a connaissance d’un renseignement ou d’un dossier, dont le psychoéducateur, de donner des explications nécessaires à la compréhension de ce renseignement ou des renseignements que le dossier contient, et ce, même si le psychoéducateur est couvert par le secret professionnel. 

Informations plus pertinentes extraites de https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers_client/lois_et_reglements/LoisAnnuelles/fr/2022/2022C11F.PDF

LOIS MODIFIÉES PAR CETTE LOI: 
– Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux (chapitre M-19.2); 
– Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (chapitre O-7.2); 
– Loi sur la protection de la jeunesse (chapitre P-34.1); – Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2);
 – Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16).
 
La loi permet également, dans des circonstances déterminées, la communication au directeur de la protection de la jeunesse de certains renseignements confidentiels détenus notamment par des organismes et des professionnels, et ce, à toutes les étapes de l’intervention. Elle précise que les conditions d’une loi qui doivent être remplies pour communiquer des renseignements confidentiels concernant l’enfant ou ses parents doivent être interprétées de manière à favoriser cette communication lorsqu’elle est dans l’intérêt de cet enfant ou qu’elle vise à assurer la protection d’un autre enfant.
 
La loi introduit une définition de l’exposition à la violence conjugale et précise que la sécurité ou le développement d’un enfant est considéré comme compromis lorsqu’il se retrouve dans une telle situation.
 
La loi prolonge également la durée maximale des ententes consécutives sur les mesures volontaires ainsi que la durée de conservation des dossiers des enfants dont la situation est prise en charge par un directeur de la protection de la jeunesse. Elle oblige un établissement qui exploite un centre de protection de l’enfance et de la jeunesse à offrir des services d’accompagnement psychosocial à la personne âgée de 14 ans et plus qui accède à l’information contenue dans son dossier. Elle prévoit aussi différentes mesures de soutien au passage à la vie adulte.
 
La loi introduit un chapitre qui regroupe les dispositions applicables aux autochtones et prévoit de nouvelles dispositions visant à tenir compte des facteurs historiques, sociaux et culturels qui leur sont propres. Notamment, elle prévoit que toute décision prise en vertu de la Loi sur la protection de la jeunesse doit favoriser la continuité culturelle des enfants autochtones. Elle détermine également des facteurs additionnels qui doivent être pris en considération dans la détermination de l’intérêt de ces enfants, dont la culture de leur communauté ainsi que leurs liens avec leur famille élargie et les personnes de leur communauté. Elle prévoit des règles particulières applicables à la durée des ententes consécutives sur des mesures volontaires et à l’intervention judiciaire qui concernent des enfants autochtones. La loi prévoit aussi la possibilité, dans certains cas, de former un conseil de famille conformément à la coutume ou à la pratique autochtone ainsi que la possibilité pour une communauté autochtone ou un regroupement de communautés d’administrer l’aide financière pour favoriser la tutelle, la tutelle coutumière, l’adoption et l’adoption coutumière.
 
Par ailleurs, la loi modifie la Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux pour préciser que le ministre de la Santé et des Services sociaux doit promouvoir les mesures propres à répondre aux besoins des enfants et des familles en situation de vulnérabilité ou à prévenir la compromission de la sécurité ou du développement des enfants ainsi qu’il doit prendre les mesures pour faciliter le passage à la vie adulte des jeunes de moins de 26 ans qui ont été pris en charge par le directeur de la protection de la jeunesse. Elle prévoit également expressément la nomination par le gouvernement d’un directeur national de la protection de la jeunesse.
 
 
 
 
Loi 15
«35.4. Une personne visée à l’article 35.1 peut exiger d’un établissement, d’un organisme ou d’un professionnel qu’il lui communique un renseignement concernant l’enfant, l’un de ses parents ou une autre personne mis en cause par un signalement, lorsque l’une ou l’autre des conditions suivantes est remplie : 
un tel renseignement révèle ou confirme l’existence d’une situation en lien avec le motif de compromission allégué par le directeur et dont la connaissance pourrait permettre, selon le cas: 
1° de retenir le signalement pour évaluation; 
2° de décider si la sécurité ou le développement de l’enfant est compromis ou le demeure; 
3° de décider de l’orientation de l’enfant; 
b) un tel renseignement permet de confirmer ou d’infirmer l’existence d’une situation en lien avec des faits nouveaux survenus depuis la décision portant sur la compromission et dont la connaissance pourrait permettre de réviser la situation de l’enfant.
 
Une personne visée à l’article 35.1 peut également : 
a) si elle l’estime nécessaire pour assurer la protection d’un enfant dont elle a retenu le signalement, pénétrer, à toute heure raisonnable, ou en tout temps dans un cas d’urgence, dans une installation maintenue par un établissement ou dans un lieu tenu par un organisme ou dans lequel un professionnel pratique sa profession afin de prendre connaissance sur place du dossier de cet enfant et d’en tirer copie; 
b) si elle y est autorisée par le tribunal, prendre connaissance sur place, dans une installation maintenue par un établissement ou dans un lieu tenu par un organisme ou dans lequel un professionnel pratique sa profession, du dossier d’un parent ou d’une autre personne mis en cause par un signalement qui est nécessaire pour assurer la protection d’un enfant; 
c) exiger d’une personne qui a la connaissance d’un renseignement ou d’un dossier visé au présent article les explications nécessaires à la compréhension de ce renseignement ou de ceux que ce dossier contient. Toute personne qui a la garde, la possession ou le contrôle d’un dossier ou la connaissance d’un renseignement visé au présent article doit en donner communication à la personne visée à l’article 35.1 et lui en faciliter l’examen.  Les premier, deuxième et troisième alinéas s’appliquent même aux personnes liées par le secret professionnel, sauf à l’avocat et au notaire.
 
L’article 38 de cette loi est modifié : 1° par l’insertion, dans le premier alinéa et après «mauvais traitements psychologiques, », de « d’exposition à la violence conjugale, »; 2° dans le deuxième alinéa : a) par la suppression, dans le paragraphe c, de « conjugale ou »; b) par l’insertion, après le paragraphe c, du suivant :
c.1) exposition à la violence conjugale : lorsque l’enfant est exposé, directement ou indirectement, à de la violence entre ses parents ou entre l’un de ses parents et une personne avec qui il a une relation intime, incluant en contexte post-séparation, notamment lorsque l’enfant en est témoin ou lorsqu’il évolue dans un climat de peur ou de tension, et que cette exposition est de nature à lui causer un préjudice; ».
 
 
« CHAPITRE V.1 « DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX AUTOCHTONES
« 131.3. Toute décision prise en vertu de la présente loi au sujet d’un enfant autochtone de même que toute autre intervention le concernant faite en vertu de celle-ci doit favoriser la continuité culturelle de cet enfant.
 



https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers_client/lois_et_reglements/LoisAnnuelles/fr/2022/2022C11F.PDF


Loi 14 : Loi visant à assurer la protection des stagiaires en 
milieu de travail

L’objectif de cette loi est d’assurer une meilleure protection des personnes qui réalisent un stage en 
milieu de travail. 

La loi accorde des droits équivalents à ceux prévus dans la Loi sur les normes du travail (LNT) en 
matière de congés de courte durée et de harcèlement psychologique ou sexuel. 

La protection des stagiaires prévoit des recours pour toute personne qui croit avoir été victime d’une
pratique interdite ou d'un harcèlement.

Pour en savoir plus sur vos droits et sur les ressources mises à votre disposition, veuillez consulter le 
site internet suivant:
https://oraprdnt.uqtr.uquebec.ca/pls/public/gscw031?owa_no_site=7095

https://oraprdnt.uqtr.uquebec.ca/pls/public/docs/GSC131/O0004452923_Loi_visant___assurer_la_protection_des_stagi
aires.pdf

Présentateur
Commentaires de présentation
LOI 14
Le 24 août 2022 est entrée en vigueur la Loi visant à assurer la protection des stagiaires en milieu de travail. L’objectif de cette loi est d’assurer une meilleure protection des personnes qui réalisent un stage en milieu de travail. Elle vise les stages nécessaires pour l’obtention d’un permis d’exercice délivré par un ordre professionnel ou dans le cadre d’un programme d’études ou de formation offert par un établissement d’enseignement et qui mène à l’obtention d’un diplôme, d’un certificat ou d’une attestation d’études. La loi accorde des droits équivalents à ceux prévus dans la Loi sur les normes du travail (LNT) en matière de congés de courte durée et de harcèlement psychologique ou sexuel. La protection des stagiaires s’applique que le stage soit rémunéré ou non et prévoit des recours pour toute personne qui croit avoir été victime d’une pratique interdite ou d'un harcèlement. Pour en savoir plus sur vos droits et sur les ressources mises à votre disposition, veuillez consulter le site internet suivant https://oraprdnt.uqtr.uquebec.ca/pls/public/gscw031?owa_no_site=7095 
 
Puisque dans le cadre de votre programme vous devez réaliser l’ensemble des heures de stage prévues et répondre à l’ensemble des exigences de stage afin d’obtenir vos crédits, nous vous invitons à vous adresser d’abord à votre responsable de supervision de stage de l’UQTR pour toute situation qui concerne les éléments encadrés par cette loi. Cette personne pourra ainsi vous guider dans les démarches à entreprendre et les possibilités qui s’offrent à vous. 
 


https://oraprdnt.uqtr.uquebec.ca/pls/public/gscw031?owa_no_site=7095
https://oraprdnt.uqtr.uquebec.ca/pls/public/docs/GSC131/O0004452923_Loi_visant___assurer_la_protection_des_stagiaires.pdf


1. Aviser le milieu de stage : Démarche
propre au milieu de stage :

Les milieux ont l’obligation de:
• Fournir les premiers secours;
• Si nécessaire, de transporter la personne

blessée vers l’hôpital;
• Tenir un registre d'accidents, d'incidents et

de premiers secours.

2. Recevoir des soins : Consultation médicale
avec un médecin et attestation médicale du
professionnel de la santé pour accident au
travail :
S’il y a blessure, vous devez consulter un
médecin de votre choix et demander une
attestation médicale POUR UN ACCIDENT DE
TRAVAIL.

3. Aviser l’Université :
• Votre responsable de la supervision
• Remplir le Formulaire de déclaration

d'accident de l’UQTR :
• https://oraprdnt.uqtr.uquebec.ca/pls/public/gscw031?owa_no_site=20

07&owa_no_fiche=27&owa_apercu=N&owa_imprimable=N&owa_bottin

=

4. Suivre les recommandations du médecin
concernant vos tâches en stage :

Il est important de bien suivre les
recommandations du médecin et d’informer
votre milieu de stage et votre responsable de
la supervision de celles-ci. Le responsable de la
supervision avisera l’agente de stage afin que
nous assurions un suivi avec vous et le milieu.

La CNESST couvre les stagiaires en cas d’accident lors du stage à 
même titre qu’un.e employé.e du milieu. À l’hôpital, VOUS 
DEVEZ DONC REMPLIR FORMULAIRE POUR UN ACCIDENT DE 
TRAVAIL.

Accident et incident en stage

https://oraprdnt.uqtr.uquebec.ca/pls/public/gscw031?owa_no_site=2007&owa_no_fiche=27&owa_apercu=N&owa_imprimable=N&owa_bottin=


ÉTUDIANTE OU ÉTUDIANT ASSOCIÉ À L’OPPQ

Vous souhaitez entrer de façon graduelle dans la profession? Établir un réseau de
contacts professionnels? Avoir accès à certaines activités de l’Ordre et recevoir ses
publications?

L’étudiante ou l’étudiant qui poursuit une formation en psychoéducation donnant
accès à un permis de l’Ordre peut devenir étudiante ou étudiant associé. Cela ne fait
toutefois pas de cette personne un membre de l’Ordre et elle devra éviter de
s’afficher comme psychoéducatrice ou psychoéducateur.

Pour devenir étudiante ou étudiant associé, remplissez le formulaire prévu à cet effet
sur le site de l’Ordre.

http://www.ordrepsed.qc.ca/%7E/media/pdf/Etudiants_Candidats/FORM_etudiant_associe_20150127.ashx?la=fr


D

RISQUES associés à 
l’embauche des stagiaires

L'important est de 
voir à préserver

l'espace
d'apprentissage
pour le stage, de 

bien comprendre la 
notion d'imputabilité

et de s'arrimer
avec la personne
responsable de la  

supervision.

Différentes questions à se poser

1. Quels pourraient être les impacts de difficultés
rencontrées en tant qu'employé sur mon stage ?

2. Quels pourraient être les impacts de difficultés
rencontrées dans mon stage sur mon statut
d'employé ?

3. Comment bien définir mes tâches en tant
qu'employé par rapport à mes tâches de
stagiaire (pour moi-même et les autres)?

4. Comment bien définir mes heures en tant
qu'employé par rapport à mes heures de
stagiaire (pour moi-même et les autres) ?

5. Quels sont les risques de conflits d'intérêts
associés au double statut ?

Il est interdit de rémunérer les 
heures de stages.

Présentateur
Commentaires de présentation
Vous devez comprendre que lorsque vous êtes employés, vous êtes imputables s'il y avait des erreurs professionnelles qui étaient commises. Toutefois, lorsque vous êtes stagiaires, c'est le milieu qui devient imputable. 
Il faut réfléchir sur les risques de conflits d'intérêts et sur les impacts probables de porter les deux chapeaux. Si des difficultés sont rencontrées dans le rôle d'employé, quels seront les impacts sur le stage ? Et à l'inverse, si des difficultés sont rencontrées dans le rôle du stagiaire, quels seront les impacts sur l'emploi ? A ce sujet, une étudiante qui avait été engagée pendant l'été dans son futur milieu de stage a connu un conflit avec un collègue, ce qui lui a fait perdre son stage avant même de le commencer au tout début de la session 
Il est important de voir à préserver l'espace d'apprentissage pour ton stage. Il faut s'assurer que les conditions de stage demeurent et que l'équipe ajuste sa façon de te considérer et ajuste ses attentes en fonction du rôle d'employé et du rôle de stagiaire
Il peut être plus facile d'offrir une rétroaction et une critique à un stagiaire qu'à un collègue.  




8. PROCHAINES DÉMARCHES



PROCHAINES DÉMARCHES
Communiquer avec votre responsable du tutorat

 Organiser votre première journée de stage (horaire, point de rencontre, stationnement, etc.). Si le milieu vous demande de commencer votre stage 

avant la date de début officielle, vous devez en faire la demande à l'agente de stage en ajoutant votre responsable du tutorat en copie conforme

 Demander si vous devez respecter des consignes sanitaires spécifiques au milieu pour l’entrée en stage

Attendre les communications de votre responsable de la supervision
 Valider les dates et modalités de vos supervisions

 Recevoir les consignes spécifiques pour votre première supervision

Remplir les formulaires suivants disponibles sur le site des stages :

À remettre lors de votre première supervision:
 Engagement à la confidentialité et aux valeurs professionnelles

 Transport d’usagers dans votre véhicule personnel (s’il est envisagé que vous devez utiliser votre véhicule dans le cadre de votre stage)

À transmettre par courriel (adresse ci-dessous) au plus tard le 30 septembre :
 Coordonnées du milieu de stage (validées auprès de votre responsable de tutorat). 

Stagiaires du campus de Québec:  stages.qc.psychoed@uqtr.ca

Stagiaires du campus de Trois-Rivières: stages.tr.psychoed@uqtr.ca

Rédiger votre bilan des acquis

 À remettre 5 jours avant votre première supervision

Présentateur
Commentaires de présentation
Utilisez les formulaires disponibles sur le site des stages

mailto:stages.qc.psychoed@uqtr.ca
mailto:stages.tr.psychoed@uqtr.ca


Conseils pour bien débuter l’expérience 

1

2

3

Être PRÊT

OSER poser des questions et OSER 
demander de l’aide

Préparer vos journées et vos 
interventions

4 Faire le bilan de vos journées (bons 
coups et défis)

Parler de ce que vous vivez5

6
Vous engager dans des relations 
professionnelles avec les membres de 
l'équipe du milieu de stage

Présentateur
Commentaires de présentation
Lectures du guide, connaissance du milieu, réflexion déjà amorcée sur vos objectifs. 

Proverbe : le stage est souvent une période stressante dans un parcours académique mais aussi une expérience fort enrichissante. Attention à la peur de l’échec, peur de ne pas bien performer, senir la pression de toujours devoir être parfait. 
Discute avec ton superviseur pour trouver comment te sentir libre d’expérimenter en stage tout en ayant moins peur de commettre des erreurs. 



Conseils pour bien débuter l’expérience 
(suite)

8
Consulter et utiliser les outils mis à votre disposition sur le site des 
stages

- Atelier sur l'évaluation psychoéducative
- Atelier sur les défis des jeunes professionnels
- Atelier sur la déontologie et la tenue de dossier
- Atelier sur la rédaction du journal de bord

7
« N’ayez pas peur de faire une erreur. Mais faites-en sorte de ne 
pas faire la même erreur deux fois »
Proverbe d’Akio Morita



Bon stage et bonne session à toutes et à tous! 
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